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145 TURENNE 

Société civile immobilière au capital de 30.000 euros 

Siège social : 145, rue Turenne – 33000 BORDEAUX 

 

 

 

 

 

STATUTS 

 

 

 

 

Les soussignés, 

Monsieur Henry, Pierre, Hervé CLEMENCEAU, né à ISSY-LES-MOULINEAUX (92), le 21/06/1986, 
demeurant au 145 rue Turenne à BORDEAUX (33000), de nationalité française. 

Madame Corinne, Monique, Louisette LEMASSON, née à ARGENTAN (Orne), le 15/09/1964, demeurant 
au 10 boulevard Brune à PARIS 14ème (75014), de nationalité française. 

 

 

Ont établi ainsi qu’il suit : 

Les statuts d’une société civile immobilière devant exister entre eux et toute autre personne qui viendrait 
ultérieurement à acquérir la qualité d’associé (la « Société »). 

1. Forme 

Il est formé entre les propriétaires de parts sociales ci-après créées et de celles qui pourraient l’être 
ultérieurement, une société civile immobilière régie par les articles 1832 à 1870-1 du code civil, le décret 
no 78-704 du 3 juillet 1978, les dispositions légales ou réglementaires applicables, ainsi que par les 
présents statuts. 

https://www.dalloz.fr/documentation/Document?id=CODE_CCIV_ARTI_1832
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2. Objet 

La Société a pour objet, en France : 

• L’acquisition, la propriété, l’administration et l’exploitation par bail, location nue ou autrement, d’un 
immeuble sis 145 rue Turenne à BORDEAUX (33000), ainsi que de tous autres biens et droits 
immobiliers dont elle pourrait devenir propriétaire, par voie d’acquisition, échange, apport ou 
autrement ; 

• La gestion, l’entretien, la mise en valeur et, le cas échéant, la réalisation de tous travaux 
d’amélioration, de rénovation ou d’extension sur les biens sociaux ; 

• La conclusion de tous emprunts nécessaires à la réalisation de l’objet social, ainsi que la 
constitution de toutes garanties, sûretés ou cautionnements y afférents ; 

• et, plus généralement, toutes opérations civiles pouvant se rattacher directement ou indirectement 
à cet objet, à condition qu’elles ne modifient pas le caractère civil de la société. 

3. Dénomination sociale 

La société a comme dénomination suivante : Société civile immobilière « 145 TURENNE ». 

4. Siège social 

Le siège social est fixé à BORDEAUX (33000) au 145, rue Turenne. 

5. Durée 

La durée de la Société est fixée à 99 ans à compter de son immatriculation au Registre du commerce et 
des Sociétés, sauf les cas de prorogation ou dissolution anticipée. 

6. Apports 

Les soussignés apportent à la Société : 

6.1. Apports en numéraire 

• Monsieur Henry, Pierre, Hervé CLEMENCEAU, la somme de vingt-neuf mille sept cents euros 
(29.700 €) ; et 

• Madame Corinne, Monique, Louisette LEMASSON, la somme de trois cents euros (300 €)  

Soit la somme totale de : trente mille euros (30.000 €). 
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Les fonds correspondants à la libération des apports seront appelés par la Gérance en fonction des besoins 
de la Société postérieurement à son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés. 

7. Capital social 

Le capital social est fixé à la somme de trente mille euros (30.000 €). Il est divisé en cent (100) parts de 
trois cents euros (300 €) de valeur nominale chacune, numérotées de un (1) à cent (100), attribuées aux 
associés en proportion de leurs apports, à savoir : 

• à Henry, Pierre, Hervé CLEMENCEAU : quatre-vingt-dix-neuf (99) parts sociales en pleine propriété 
en rémunération de son apport, numérotées de un (1) à quatre-vingt-dix-neuf (99) ; 

• à Corinne, Monique, Louisette LEMASSON : une (1) part sociale en pleine propriété en 
rémunération de son apport, numérotée (100). 

Conformément à la loi, les soussignés déclarent expressément que les parts sociales, présentement 
créées, sont souscrites en totalité par les associés, et qu’elles sont réparties entre les associés dans les 
proportions indiquées ci-dessus. 

8. Augmentation et réduction du capital 

Le capital social peut, sur décision de l’assemblée générale extraordinaire, être augmenté par la création 
de parts sociales nouvelles ou par élévation du nominal des parts sociales anciennes, soit au moyen 
d’apports en numéraire ou en nature, soit par compensation avec des créances liquides et exigibles des 
souscripteurs sur la Société, soit par incorporation de réserves ou de bénéfices. 

Les attributaires de parts sociales, s’ils n’ont pas déjà la qualité d’associé, devront être agréés dans les 
conditions de l’article « Cessions de parts sociales » des présents statuts. 

En cas d’augmentation de capital en numéraire, chaque associé bénéficie, proportionnellement au nombre 
de parts qu’il possède, d’un droit préférentiel de souscription aux parts nouvelles émises en représentation 
de l’augmentation de capital. 

Ce droit préférentiel de souscription peut être cédé par les voies civiles conformément aux dispositions de 
l’article 1690 du code civil. Le cas échéant, le cessionnaire doit être agréé dans les conditions de l’article « 
Cessions de parts sociales » des présents statuts. 

Pour le cas où un associé n’exercerait que partiellement son droit de souscription, les parts non souscrites 
par lui pourront être souscrites par les autres associés ou seulement par certains d’entre eux, 
proportionnellement à leurs droits dans le capital social et dans la limite de leurs demandes. 

Si toutes les parts nouvelles ne sont pas souscrites à titre réductible, les parts non souscrites pourront l’être 
par des tiers étrangers à la Société, sous réserve de leur agrément dans les conditions de l’article « 
Cessions de parts sociales » des présents statuts. A défaut, l’augmentation de capital n’est pas réalisée. 

Les conditions d’exercice du droit préférentiel de souscription sont fixées par la gérance. Toutefois, le délai 
d’exercice du droit préférentiel de souscription ne peut être inférieur à 30 jours. 

Les associés pourront, lors de la décision collective d’augmentation de capital, renoncer, en totalité ou en 
partie, à leur droit préférentiel de souscription.  
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Le capital peut être réduit, sur décision de l’assemblée générale extraordinaire, au moyen du 
remboursement, du rachat ou de l’annulation des parts sociales existantes ou de leur échange contre de 
nouvelles parts sociales d’un montant identique ou inférieur, ayant ou non le même nominal.  

9. Comptes Courants d’associés 

La Société peut recevoir de ses associés et/ou de ses Gérants des fonds en dépôt, sous forme d’avances 
en compte courant. 

Les conditions et modalités de ces avances, et notamment leur rémunération et les conditions de retrait 
sont déterminées d’un commun accord entre l’intéressé et la Gérance. 

10. Parts sociales 

10.1. Droit des propriétaires de parts 

Chaque part sociale donne droit dans la propriété de l’actif social, dans le partage des bénéfices et dans le 
boni de liquidation à une fraction proportionnelle au nombre de parts existantes. 

Elle donne également droit de participer aux décisions collectives des associés. Chaque part donne droit à 
une voix. 

Les droits de chaque associé résultent seulement des présents statuts, des actes qui pourraient les modifier 
et des cessions qui seraient régulièrement consenties et constatées. 

Les parts sociales sont indivisibles à l’égard de la Société. Les copropriétaires indivis d’une part sociale 
sont tenus de se faire représenter auprès de la Société par un seul d’entre eux, ou par un mandataire 
commun pris parmi les autres associés. 

En cas de démembrement du droit de propriété, le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf pour les 
décisions concernant l’affectation des résultats, où il est réservé à l’usufruitier. 

Cependant, pour les décisions autres que l’affectation des résultats, les titulaires de parts sociales dont la 
propriété est démembrée peuvent convenir entre eux de toute autre répartition pour l’exercice du droit de 
vote lors des décisions collectives des associés. En ce cas, ils devront porter leur convention à la 
connaissance de la Société par lettre recommandée avec demande d’avis de réception adressée au siège 
social, la Société étant tenue de respecter cette convention pour toute décision collective adoptée après 
l’expiration d’un délai d’un (1) mois suivant l’envoi de la lettre recommandée, le cachet des services postaux 
faisant foi de la date d’expédition. 

Quel que soit le titulaire des droits de vote, le nu-propriétaire et l’usufruitier ont le droit de participer aux 
décisions collectives. Ils doivent être convoqués à toutes les assemblées et disposent du même droit 
d’information. 

 

 



Page 5 

 

10.2. Formalités de cession 

La cession des parts sociales doit être constatée par écrit sous seing privé ou par acte notarié. Elle n’est 
opposable à la Société qu’après avoir été signifiée à cette dernière ou acceptée par elle dans un acte 
authentique conformément à l’article 1690 du code civil. 

Elle n’est opposable aux tiers qu’après accomplissement de ces formalités et après publication. 

10.3. Cession libre 

Les parts sociales sont librement cessibles entre associés. 

10.4. Agrément 

Les parts sociales ne peuvent être cédées, à titre onéreux ou à titre gratuit, à un cessionnaire n’ayant déjà 
la qualité d’associé et quel que soit son degré de parenté avec le cédant, après agrément, dans les 
conditions prévues ci-dessous. 

10.4.1. Procédure d’agrément 

Dans le cas où l’agrément des associés est requis et lorsque la Société comporte plus d’un associé, le 
projet de cession est notifié par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception à la Société et à chacun des associés. 

Dans les huit jours à compter de la notification qui lui a été faite en application de l’alinéa précédent, la 
gérance doit convoquer l’assemblée des associés pour qu’elle délibère sur le projet ou consulter des 
associés par écrit sur ce projet. 

L’agrément est donné par décision unanime de tous les associés. 

10.4.2. Obligation d’achat ou de rachat de parts dont la cession n’est pas agréée 

Si la Société a refusé de consentir à la cession, les associés sont tenus, dans les trois mois à compter de 
ce refus, d’acquérir ou de faire acquérir les parts à un prix payable comptant et fixé conformément aux 
dispositions de l’article 1843-4 du code civil, les frais d’expertise étant à la charge de la Société, ou fixé par 
accord unanime des associés. 

La valeur des parts au jour du refus d’agrément est déterminée dans les conditions prévues par l’article 
1843-4 du code civil. 

En cas d’expertise dans les conditions définies à l’article 1843-4 du code civil, le Cédant peut renoncer à 
son projet de cession à défaut d’accord sur le prix fixé par l’expert.  

https://www.dalloz.fr/documentation/Document?id=CODE_CCIV_ARTI_1690
https://www.dalloz.fr/documentation/Document?id=CODE_CCIV_ARTI_1843-4
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A la demande de la gérance, ce délai de trois mois peut être prolongé une ou plusieurs fois, par décision 
du Président du tribunal de commerce statuant par ordonnance sur requête non susceptible de recours, 
sans que cette prolongation puisse excéder six mois. 

La Société peut également, avec le consentement de l’associé cédant, décider dans le même délai de 
réduire son capital du montant de la valeur nominale des parts de cet associé et de racheter ces parts au 
prix déterminé conformément à l’article 1843-4 du code civil en appliquant les modalités de détermination 
de la valeur des parts fixées aux présents statuts. Un délai de paiement, qui ne saurait excéder deux ans, 
peut, sur justification, être accordé à la Société par ordonnance du Président du tribunal de commerce du 
lieu du siège social, statuant par ordonnance de référé non susceptible de recours. Les sommes dues 
portent intérêt au taux légal en matière commerciale. 

Toutefois, l’associé cédant qui détient ses parts depuis moins de deux ans ne peut se prévaloir des 
dispositions du paragraphe précédent, à moins qu’il ne les ait reçues par voie de succession, de liquidation 
de communauté entre époux ou de donation à lui faite par son conjoint, un ascendant ou un descendant. 

10.5. Transmission par décès des parts sociales 

En cas de décès d’un associé, la Société continue entre les associés survivants et les héritiers, légataires 
ou conjoint de l’associé décédé à condition que ceux-ci soient agréés dans les conditions ci-après : 

Les héritiers, légataires ou conjoint non agréés n’ont droit qu’à la valeur des parts sociales de leur auteur. 

Les héritiers, légataires ou conjoint de l’associé décédé doivent justifier de leur qualité dans les trois mois 
du décès par la production de l’expédition d’un acte de notoriété ou de l’extrait d’un intitulé d’inventaire. 

L’agrément auquel sont soumis les intéressés doit être donné dans le mois de cette production. 

A cet effet dans les huit jours qui suivent cette dernière, la gérance doit adresser à chacun des associés 
survivants une lettre recommandée avec avis de réception leur faisant part du décès, mentionnant les 
qualités des héritiers et légataires, l’agrément sollicité et rappelant le nombre de parts sociales dont le défunt 
était propriétaire. 

Chaque associé survivant doit, dans les quinze jours qui suivent l’envoi de cette lettre faire connaître par 
lettre recommandée avec avis de réception s’il accepte ou s’il rejette l’agrément sollicité. En cas de rejet, il 
doit indiquer le nombre de parts sociales qu’il se propose de racheter. 

La décision d’agrément est prise à l’unanimité des associés survivants aux conditions de majorité et quorum 
requises pour toute décision extraordinaire des associés, abstraction faite des parts sociales du défunt. 
Cette décision est notifiée dans le délai de six mois, à compter de la survenance du décès aux héritiers, 
légataires et conjoint. A défaut ceux-ci sont réputés agréés. 

En cas de pluralité d’offres d’associés survivants, ceux-ci sont réputés acquéreurs à proportion du nombre 
de parts sociales détenues par chacun d’eux au jour du décès et dans la limite de leur demande. 

Si aucun associé ne se porte acquéreur comme dans les cas où les offres d’achat ne portent pas sur la 
totalité des parts sociales soumises à l’agrément ou si les candidats acquéreurs n’acceptent pas la valeur 
de rachat fixée pour les parts sociales de l’associé décédé la Société est tenue de racheter ces parts en 
vue de leur annulation. 

Le prix de rachat des parts sociales de l’associé décédé, par les associés survivants et/ou par la Société 
en vue d’annulation est égal à la valeur réelle des parts sociales au jour du décès, augmentée d’un intérêt 
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calculé au taux d’intérêt légal simple depuis la date de l’ouverture de l’exercice en cours jusqu’au jour de la 
signature des actes constatant le rachat. 

La valeur réelle des parts est, à défaut d’accord entre les parties, déterminée par un expert désigné soit par 
les parties, soit par ordonnance du Président du tribunal de grande instance statuant en la forme du référé 
et sans recours possible. 

Le prix est payable comptant lors de la réalisation des cessions ou de la décision de réduction du capital 
social, lesquelles doivent intervenir dans le mois de la détermination définitive du prix. Il est stipulé que le 
ou les acquéreurs auront seuls droit à la totalité des dividendes afférents à l’exercice en cours.  

La réalisation des rachats après la détermination définitive du prix de rachat est constatée soit par un seul 
acte pour tous les associés, soit par autant d’actes qu’il existe d’acquéreurs. 

A défaut de réalisation du rachat ou de la réduction du capital social dans le délai d’un an à compter de la 
survenance du décès, les héritiers ou légataires ou le conjoint sont réputés agréés en tant qu’associés de 
la Société. 

10.6. Responsabilité des associés 

Dans ses rapports avec ses coassociés, chacun des associés n’est tenu des dettes et engagements sociaux 
que dans la proportion du nombre de parts qu’il possède. 

Vis-à-vis des tiers, les associés sont tenus du passif social sur tous leurs biens à proportion de leurs droits 
sociaux. 

Les créanciers de la Société ne peuvent poursuivre le paiement des dettes sociales contre un associé 
qu’après mise en demeure adressée à ladite Société et restée infructueuse. 

10.7. Incapacité - Retrait d’un associé 

L’absence, l’incapacité civile, la déconfiture, la liquidation ou le redressement judiciaire ou la faillite 
personnelle de l’un ou plusieurs de ses associés ne met pas fin à la société et, à moins qu’une décision 
collective des associés n’en prononce la dissolution, celle-ci continue entre les autres associés, à charge 
par eux de rembourser à l’associé absent, frappé d’incapacité ou en état de liquidation ou de redressement 
judiciaire ou de faillite personnelle ou à son représentant légal ou judiciaire, soit par voie de réduction de 
capital, soit par voie de rachat, au choix des associés demeurés en société, de la manière et dans les 
conditions et proportions entre eux qu’ils jugeront convenables, le montant des parts qu’il pourrait alors 
posséder d’après leur valeur au jour de l’ouverture du droit de rachat déterminée dans les conditions 
prévues par l’article 1843-4 du code civil. 

Le montant du remboursement sera payable dans les trois mois du rapport de l’expert chargé de déterminer 
cette valeur, sans qu’il soit dû d’intérêts. 

Les héritiers ainsi que tous les autres représentants des associés absents, décédés ou frappés d’incapacité 
civile ne peuvent, soit en cours de la société, soit au cours des opérations de liquidation, faire apposer les 
scellés sur les biens de la société, en demander la licitation, ou le partage, ni s’immiscer en aucune manière 
dans son administration. Ils doivent, pour l’exercice de leurs droits, s’en rapporter exclusivement aux 
comptes annuels et aux décisions de l’assemblée générale des associés statuant dans les conditions 
prévues ci-après à l’article « Assemblées générales ». La même interdiction s’applique aux créanciers 
personnels des associés.  

https://www.dalloz.fr/documentation/Document?id=CODE_CCIV_ARTI_1843-4
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10.8. Réunion de toutes les parts sociales en une seule main 

L’appartenance de l’usufruit de toutes les parts sociales à une même personne est sans conséquence sur 
l’existence de la Société. 

La réunion de toutes les parts sociales en une seule main n’entraîne pas la dissolution immédiate de la 
Société. Toutefois, à défaut de régularisation de la situation dans le délai d’un an, tout intéressé peut 
demander la dissolution judiciaire de la Société. 

La dissolution de la Société devenue unipersonnelle entraîne, si l’associé unique est une personne morale, 
dans les conditions prévues par la loi, la transmission universelle du patrimoine de la Société à l’associé 
unique, sans qu’il y ait lieu à liquidation. 

11. Gérance 

11.1. Nomination 

La Société est administrée par un ou plusieurs gérants associés ou non, personnes physiques ou morales, 
désignés pour une durée déterminée ou non. En cas de nomination pour une durée déterminée, le ou les 
gérants sont rééligibles. 

Le premier gérant de la Société est Monsieur Henry, Pierre, Hervé CLEMENCEAU, né à ISSY-LES-
MOULINEAUX (92), le 21/06/1986, demeurant au 145 rue Turenne à BORDEAUX (33000), de nationalité 
française pour une durée illimitée. 

Le gérant est nommé et révoqué par une décision des associés représentant plus de la moitié (1/2) des 
parts sociales. 

11.2. Pouvoirs 

Dans les rapports avec les tiers, le gérant engage la Société par les actes entrant dans l’objet social. 

En cas de pluralité de gérants, ceux-ci exercent séparément ces pouvoirs, sauf le droit qui appartient à 
chaque gérant de s’opposer à une opération avant qu’elle ne soit conclue. 

Dans les rapports entre associés, le gérant peut accomplir tous les actes de gestion que demande l’intérêt 
de la Société. 
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12. Décisions collectives 

12.1.  

Toutes les décisions collectives peuvent être prises au choix du gérant soit en assemblée, soit par 
consultation écrite des associés. En outre, les associés peuvent toujours d’un commun accord, prendre les 
décisions collectives à l’unanimité par acte sous seing privé ou notarié. 

12.2.  

Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives et dispose d’un nombre de voix égal à celui 
des parts sociales qu’il possède. Chaque associé peut se faire représenter aux assemblées par un autre 
associé ou par son conjoint.  

Tout associé peut, à tout moment, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, demander 
au gérant de provoquer une délibération des associés, sur une question déterminée. Le gérant procède 
alors à la convocation selon les formes habituelles, mais le gérant peut valablement se contenter d’inscrire 
la question soumise à l’ordre du jour de la prochaine assemblée. Il est tenu cependant de réunir l’assemblée 
si la question posée porte sur le retard du gérant à accomplir l’une de ses obligations. 

12.3.  

Les conditions dans lesquelles les associés sont convoqués aux assemblées, les documents qui leur sont 
adressés en cas d’assemblée ou de consultation écrite, les procès-verbaux qui sont établis à la suite des 
décisions sont fixés selon les dispositions des articles 1855 et 1856 du code civil et 40 à 48 du décret no 78-
704 du 3 juillet 1978. 

12.4.  

Les modifications des statuts et l’agrément des cessions de parts à des tiers étrangers à la Société sont 
décidés par les associés représentant au moins les trois quarts (3/4) du capital social. 

En aucun cas, la majorité ne peut obliger un associé à augmenter son engagement social. 

12.5.  

Dans les assemblées ou lors des consultations écrites, autres que celles ayant pour objet de modifier les 
statuts ou d’autoriser les cessions de parts à des tiers étrangers à la Société, les décisions sont adoptées 
par un ou plusieurs associés représentant plus de la moitié (1/2) des parts sociales. 

 

https://www.dalloz.fr/documentation/Document?id=CODE_CCIV_ARTI_1855
https://www.dalloz.fr/documentation/Document?id=CODE_CCIV_ARTI_1856
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13. Exercice social 

Chaque exercice social a une durée d’une (1) année qui débute le 1er janvier et se termine le 31 décembre. 

Par exception, le premier exercice social commencera le jour de l’immatriculation de la Société au Registre 
du commerce et des sociétés et se terminera le 31 décembre 2026. 

14. Présentation des comptes 

Les comptes de l’exercice écoulé sont présentés aux associés dans un rapport écrit d’ensemble sur l’activité 
de la Société pendant l’exercice écoulé. Ce rapport indique avec précision l’excédent constaté, qualifié de 
bénéfice, ou le déficit relevé, constituant la perte. 

Il donne des indications sur les perspectives prévisibles de l’évolution de la Société. 

Le rapport est soumis aux associés dans les six (6) mois à compter de la clôture de l’exercice. 

15. Affectation des résultats 

Le bénéfice dégagé pour la période de référence est réparti entre les associés à proportion de leur 
participation dans le capital. Toutefois, la collectivité des associés peut décider de le mettre en réserve ou 
de le reporter à nouveau, en tout ou partie. 

Les pertes, s’il en existe, sont, après l’approbation des comptes par la collectivité des associés, reportées 
à nouveau, pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu’à extinction. Les pertes sont 
supportées par les associés au prorata de leurs droits respectifs. 

16. Dissolution - Liquidation – Partage 

A l’expiration de la Société ou en cas de dissolution anticipée, une décision des associés nomme un ou 
plusieurs liquidateurs dont elle détermine les pouvoirs et qui les exercent conformément aux articles 1844-
8 du code civil et 10 à 14, 28 et 29 du décret no 78-704 du 3 juillet 1978. 

Après paiement des dettes et remboursement du capital social, le partage de l’actif est effectué entre les 
associés, dans les mêmes proportions que leur participation aux bénéfices. 

17. Contestations 

Toutes contestations et tous litiges relatifs à l’interprétation ou à l’exécution des présents statuts ou, plus 
généralement, relatifs aux affaires sociales, pendant la durée de la Société ou lors de sa liquidation, 
survenant soit entre les associés et la Société ou ses dirigeants, soit entre la Société et ses dirigeants, soit 
entre les associés eux-mêmes, seront soumis à la compétence exclusive du tribunal de commerce dans le 
ressort duquel est situé le siège social de la Société. 

 

https://www.dalloz.fr/documentation/Document?id=CODE_CCIV_ARTI_1844-8
https://www.dalloz.fr/documentation/Document?id=CODE_CCIV_ARTI_1844-8
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18. Élection de domicile 

Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile à BORDEAUX (33000) au 145, rue 
Turenne, siège social de la Société, avec attribution de juridiction au tribunal judiciaire de ce siège. 

19. Frais 

Tous les frais, droits et honoraires résultant des présents statuts seront portés au compte des frais généraux 
du premier exercice social. 

20. Publicité 

Tous pouvoirs sont donnés au gérant pour accomplir les formalités de publicité prescrites par la loi. 

21. Reprise des actes accomplis pour le compte de la Société en formation 

Préalablement à la signature des statuts, l’état des actes accomplis pour le compte de la Société en 
formation avec l’indication, pour chacun d’eux, de l’engagement qui en résultera pour la Société, a été 
présenté aux associés. Cet état est annexé aux statuts et la signature de ces derniers emportera reprise 
des engagements par la Société, lorsque celle-ci aura été immatriculée au Registre du commerce et des 
sociétés. 

En attendant l’accomplissement de la formalité d’immatriculation de la Société au Registre du commerce et 
des sociétés, la collectivité des associés donne mandat à Henry, Pierre, Hervé CLEMENCEAU ou à toute 
personne qui s’y substituera, à l’effet de passer et conclure au nom et pour le compte de la Société les 
engagements suivants : 

- Réaliser les formalités nécessaires à la création de la société ; 
- Etablir et délivrer une offre d’achat pour un bien immobilier ; 
- Signer tout avant contrat relatif à cette acquisition immobilière ; 
- Négocier et signer tous contrats de prêt ; 
- Accepter toutes conditions financières (taux, durée, garanties, assurances) ; 
- Consentir toutes sûretés réelles ou personnelles, notamment hypothèques, privilèges de prêteur 

de deniers, nantissements ou cautionnements ; 
- Effectuer toutes formalités utiles à la mise en place et au déblocage des fonds. 

Cette autorisation est donnée dans la limite de l’objet social et sous réserve, le cas échéant, des décisions 
relevant de la compétence des associés, notamment lorsque les statuts ou la loi exigent une autorisation 
préalable.  
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Le gérant rendra compte aux associés des engagements ainsi souscrits dans les conditions prévues aux 
présents statuts. 

Conformément à l’article 6 du décret du 3 juillet 1978, l’immatriculation de la Société au Registre du 
commerce et des sociétés emportera reprise de ces engagements par la Société. 

 

 

Fait à BORDEAUX, le 27/06/2026 

en trois (3) exemplaires 

Henry CLEMENCEAU  Corinne LEMASSON 

Signature 

 

 Signature 

 

 

 

 

 

Le gérant devra faire précéder sa signature de la mention manuscrite « Bon pour acceptation des fonctions 
de gérant ». 


